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S O M M A I R E 

 Nous disions qu’à force de nous maltraiter ça finirait par 
exploser et c’est ce qui est en train de se passer... Nous avons vécu 
ces dernières semaines un soulèvement contre l’injustice sociale, d’une 
partie de la population agrégée sous la bannière des Gilets Jaunes. 
Nombre des réclamations portées sont communes avec la CGT : 
augmentation des salaires et des minimas sociaux, suppression de la 
hausse de la CSG, remise en place de l’ISF… 
Si ces revendications sont largement partagées c’est aussi parce 
que les militants syndicaux ont depuis des années dénoncé les 
reculs et défendu ces mesures de justice sociale. La jonction des 
mobilisations n’a pas encore eu lieu, c’est ce qui permet pour l’instant à 
Macron de continuer l’enfumage sur le pouvoir d’achat, en prenant sur 
l’impôt pour redistribuer des miettes sous forme de primes. 
 

 Plus personne n’est dupe, le président des riches n’augmente 
pas les salaires pour ne pas toucher aux profits de ses amis 
actionnaires. Il n’augmente pas les pensions, les minimas sociaux et les 
points d’indice, préférant gaver d’argent public le grand patronat, en 
distribuant 40 milliards d’euros de CICE. 
 

 Le gouvernement a peur et les premiers reculs le prouvent. Il faut 
maintenant, par la grève, transformer l’essai en faveur des salariés, des 
jeunes et des retraités. Des primes pour nous faire taire ne peuvent 
suffire. Nous voulons un salaire pour vivre et des cotisations justes pour 
notre protection sociale. 
 

 Dans les entreprises, l’heure est à la mobilisation pour faire 
aboutir nos revendications. 
Les bons résultats électoraux de la CGT dans la Fonction Publique en 
Haute-Loire doivent permettre aux agents d’agir afin d’assurer leurs 
missions et d’améliorer leurs conditions de travail. 
Faisons de 2019 une année de lutte des salarié-e-s du public, du privé, et 
des retraités, pour gagner sur le pouvoir d’achat, mais aussi refuser les 
centaines de licenciements en cours dans le département. 
Quant à la jeunesse, 2019 doit être le moment pour combattre la sélection 
dans les études. 
En respectant nos diversités mais en gardant à l’esprit que ce qui nous 
rassemble est plus important que ce qui nous divise, c’est maintenant que 
nous pouvons gagner. 
 

 Bonnes fêtes et bonne année 2019 de luttes et de victoires ! 
 

Thomas VACHERON 

 

Union Départementale CGT 43 
4 Rue de la Passerelle 
43000 Le Puy en Velay 

 

04.71.05.51.21 
 

ud43@cgt.fr 

NOUS CONTACTER : 

L’actu en temps réel :  

www.cgt43.fr 

Suivez, partagez, 
likez l’UD CGT 43 
sur Facebook 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwiahJD4mozYAhWQEVAKHZrVAOsQjRwIBw&url=http%3A%2F%2Fwww.vidalfrance.com%2Fassistance%2F&psig=AOvVaw2BQ_ApN96B8jexdRX8qTsr&ust=1513433932877940
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A C T U A L I T E   U D 

ELECTIONS   PROFESSIONNELLES   (résultats CGT - entreprises de Haute-Loire) 

 DEFI MODE (Commerce -  Brioude) 
→ CSE : 
 1er Collège : 4 titulaires sur 5 
 

 2ème Collège : 2 titulaires sur 2 
 

 3ème Collège : 3 titulaires sur 3 

 PEM (Métallurgie -  Siaugues Ste Marie) 
→ CSE (liste commune CGT-CFDT-FO) : 
 1er Collège : 4 titulaires sur 4 
    4 suppléants sur 4 
 

 2ème Collège : 5 titulaires sur 5 
    5 suppléants sur 5 

APAJH (Santé -  Le Puy) 
→ CSE : 
 1er Collège : 4 titulaires sur 4 
    4 suppléants sur 4 

 ENTREMONT Site du Velay  
(Fromagerie - Blavozy) 

→ CSE : 
 1er Collège : 3 titulaires sur 3 
    3 suppléants sur 3 
 

 2ème Collège : 1 titulaire sur 1 
    1 suppléant sur 1 

PERETTI (Brives Charensac) 
→ CSE : 
 1er Collège : 4 titulaires sur 4 
    4 suppléants sur 4 
 

 2ème Collège : 1 titulaire sur 1 
    1 suppléant sur 1 

Gilet Jaune : la goutte d’essence qui fait déborder le vase du mécontentement 

Depuis le 17 novembre un nombre important de la 
population s’est mobilisé en exprimant un refus 
massif de l’austérité. Partis des campagnes et de la 
périphérie des villes, sur des revendications 
hétérogènes, c’est par centaines de milliers qu’elles 
et ils se sont rassemblé-e-s sur les ronds-points et 
les rocades pour exprimer leur mécontentement 
contre les taxes injustes et l’abandon des territoires. 
Dans la diversité, parfois 
de manière contradictoire, 
c’est une révolte contre 
l’injustice sociale et fiscale 
qui s’est exprimée. 
 

A la CGT nous partageons 
le fait qu’il ne peut y avoir 
de nécessaire transition 
écologique sans justice 
sociale. Il ne peut pas y 
avoir de justice sociale 
sans justice fiscale : des impôts justes et des 
cotisations sociales proportionnelles aux 
salaires contre les taxes injustes qui sont 
payées de manière identique que l’on gagne      
1 000 ou 100 000 €. 
 

En faisant le tour des entreprises et des services, 
en échangeant avec les syndiqués, nous 
percevions que notre camp social, celui des salariés 
du privé et du public, des privés d’emploi, des 
jeunes et des retraités allait être représenté de 

manière bien supérieure à ce que l’on entendait 
dans les principaux médias. 
 

Les idées réactionnaires de racisme, de sexisme, 
d’homophobie étaient présentes, comme c’est le 
cas dans toute la société, parfois même dans nos 
organisations. Ces idées nauséabondes qui 
distillent la division dans notre camp, se propagent 

sur la désespérance sociale. 
Justement, parce que l’espoir 
est partiellement revenu, et 
alors que les organisations 
syndicales n’étaient pas co-
organisatrices de la mobilisa-
tion, il y a eu peu de propos 
et d’actes inacceptables. 
 

En Haute-Loire comme en 
France, des légitimes débats 
ont traversé la CGT sur ce 

qu’il fallait faire ou non. Parce que les révoltes ne 
sont jamais « chimiquement pures » il était 
compréhensible que des doutes existent. 
Pourtant, nous le savons, pas de victoire sociale 
sans convergence de nos mobilisations. Parce que 
nos revendications sociales sont communes il 
est l’heure de se fédérer quelle que soit la 
couleur de notre gilet. Le gouvernement a peur, 
unis notre camp social peut gagner. 
 

Pierre MARSEIN 
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F A C E   A   F A C E  

Elles en ont plein le dos ! 

NAO à la blanchisserie GIE BIVA 

Mardi 6 novembre, le syndicat CGT des organismes 
sociaux a réuni les déléguées du personnel des 
différentes associations du département de l’aide à 
domicile. Ils ont tenu une conférence de presse afin 
d’alerter les pouvoirs publics et 
les élus sur la dégradation des 
conditions de travail des salarié-
e-s auprès des personnes 
âgées dont la perte d’autonomie 
nécessite une assistance au 
quotidien, mais aussi auprès 
des personnes fragilisées, que 
ce soit en raison de leur âge, 
d’un handicap, d’une maladie 
ou de toute autre raison 
empêchant ces personnes de 
réaliser les actes essentiels de 
la vie quotidienne, tels que se 
laver, se lever ou s’asseoir, 
manger,... 
 
Les horaires fractionnés avec une amplitude horaire 
de 10 à 12 heures par jour, des plannings morcelés 
et modifiés tous les jours sont leur quotidien. 
Impossible de cumuler l’activité avec un autre 
emploi. " Il faut être présent le matin pour le lever, le 
midi pour le repas et le soir pour le dîner et le 
coucher ". 
 
Pour rappel, en Haute-Loire, le secteur de l’aide à 
domicile compte environ 1 300 salarié-e-s, dont     

95 % des salariés sont des femmes auxquelles on 
impose un travail à temps partiel pour un salaire net 
moyen de 850€/mois. Les salarié-e-s doivent 
obtenir la reconnaissance qui leur est due. Le 

financement à hauteur du 
travail accompli n’est pas là.  
 
Cette réunion a permis de por-
ter les revendications auprès 
des financeurs locaux qui ont 
accepté de recevoir notre 
délégation le 11 décembre. 
 
Déterminées à faire avancer 
leurs revendications, les 
déléguées ont décidé d’inter-
peller leurs financeurs, leurs 
responsables d’association 
et envisagent des actions 

dans les prochains mois pour obtenir 
satisfaction sur leurs revendications :  

➢ une véritable reconnaissance de leur métier 
avec des formations qualifiantes adaptées,  

➢ une revalorisation de leur salaire et de 
l’indemnisation kilométrique,  

➢ l’application et le respect de la convention 
collective dans toutes les associations. 

 
Céline LIOUTAUD 

Le personnel de la blanchisserie 
du GIE BIVA de Brioude a fait 
grève 2 heures mercredi 28 
novembre dans le cadre des 
Négociations Annuelles Obliga-
toires (NAO). 
 
Ils étaient 7 à débrayer sur un 
effectif de 11 salariés concernés, 
mais 10 en poste ce jour-là (1 en 
formation, 1 en maladie). Ils 
demandaient 3% d'augmentation 
de salaire, une prime de 12€/jour 
sur le poste de tri, la prise en 
charge de la mutuelle à hauteur de 60%. La 
direction ne voulait accorder que 1% au 1er janvier 
2019. 

Laetitia Crouin, déléguée syndicale 
CGT, a mené à bien ces négo-
ciations. 

Ils ont obtenu : 

 1,5% d'augmentation de salaire,  

 la prime de 12€/jour sur le poste 
de tri,  

 la prise en charge de la mutuelle 
à hauteur de 60%,  

 une révision des classifications,  

tout cela avec effet rétroactif au 1er 
janvier 2018. 

 
Myriam CHEVALIER BONNOUR 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Des cheminots pour les usagers 

Une lutte qui s’organise et s’amplifie dans les établissements scolaires de Haute-Loire ! 

Ecoles, collèges, lycées et lycées professionnels 
sont en lutte dans notre département depuis la 
rentrée scolaire de septembre. 
 

Face à la casse de notre service 
public d’éducation et au plan 
social qui touche l’ensemble des 
personnels de l’Education Natio-
nale, une Coordination des 
luttes s’est mise en place autour 
de plusieurs structures syndi-
cales (dont la CGT Educ’action), 
de nombreux représentants de 
parents et d’un collectif d’élèves 
mobilisés. 
 

Cette Coordination des luttes a participé pleinement 
au succès de la journée de grève à l’appel de 
l’intersyndicale (CGT, FSU, FO, UNSA, Solidaires), 
du 12 novembre qui a vu se mobiliser entre 150 et 
200 personnes devant l’inspection académique du 
Puy-en-Velay. 

Bien plus suivie que dans le reste de l’académie, la 
mobilisation en Haute-Loire s’est poursuivie le soir 
même par une réunion publique au centre Roger 

Fourneyron : l’occasion d’explici-
ter les différentes réformes des 
lycées et de l’enseignement 
professionnel et de réclamer une 
autre politique éducative ! 
 
La CGT Educ’action de Haute-
Loire appelle désormais les 
travailleurs et travailleuses de 
l’Education à rejoindre les dif-
férents mouvements de contes-
tation populaires, à faire 
converger nos luttes et à porter 

un discours syndical de classe face à la violence de 
l’état et aux objectifs de la bourgeoisie. 
 

Nicolas TERME 

Avant de rejoindre la manifestation interpro-
fessionnelle, le syndicat CGT Cheminots 43 a 
tenu une conférence de presse le 14 décembre 
devant la gare du Puy en Velay pour alerter les 
usagers et les élus sur la situation du ferroviaire 
en Haute-Loire. 
 
La direction est en train de rayer de la carte 
d’Auvergne les guichets. 
Sur notre département, 
après avoir fermé Brassac 
les Mines/Ste Florine fin 
2017 et réduit l’ouverture à 
Langeac, elle a annoncé la 
fermeture du guichet de la 
gare de Bas Monistrol et la 
suppression d’un des 2 
guichets avec réductions 
d’ouverture, au Puy en 
Velay pour 2019. D’autres 
subiront certainement le 
même sort en Haute-Loire ! 
 
Après avoir supprimé les contrôleurs sur 
beaucoup de lignes, ce sont les guichets qui 
disparaissent, véritable déshumanisation du 
service public ferroviaire. La SNCF et le 
gouvernement font l’inverse de ce qu’ils disent dans 
les médias : au lieu de développer l’accès au 
transport collectif et écologique, ils le suppriment. 
La raison officielle, la digitalisation de la vente, la 

réalité, la suppression de postes. En Haute-Loire ce 
sont 5 personnes qui vont devoir être reclassées, 
certainement pas sur le département puisqu’il n’y a 
pas de postes vacants ! Que va leur proposer la 
direction, quel métier, quelle région, pour combien 
de temps ??? 
 
Depuis octobre, à l’initiative de la CGT, 1600 cartes 

pétition ont été signées par 
les usagers pour exiger le 
maintien des guichets et 
l’investissement sur le 
réseau. Cette réussite a été 
l’occasion de montrer l’atta-
chement des usagers au 
service public de transport 
en commun. 
 
Ces cartes pétitions seront 
remises aux élus pour que 
la direction SNCF et le 
conseil régional entendent 

les revendications des usagers sur le service 
attendu dans les gares et les trains. 
 
La CGT Cheminots continuera à défendre le service 

public ferroviaire pour tous, les emplois et le respect 

des engagements pour les travaux sur nos lignes. 

 
Jean-Luc CLAUZIER 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

La mobilisation paye à l’hôpital et continue dans les EHPAD ! 

La CGT a été à l’initiative d’une troisième journée de grève 
et de mobilisation au Centre Hospitalier Emile Roux le 15 
novembre 2018. 
La venue du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Auvergne Rhône Alpes était l’occasion de 
dénoncer les politiques d’austérité qui étouffent 
l’hôpital public et ses agents. 
Un rassemblement était organisé devant la Direction de 
l’hôpital, en présence de la presse. Ce sont 150 agents qui 
ont répondu présents. 
 
Les trois journées de mobilisations depuis le mois de juin 
ont permis d’ouvrir le dialogue avec la Direction et de peser 
dans les négociations. 
En effet, la lutte des personnels commence à porter ses 
fruits. Grâce à leur mobilisation importante et à la 
détermination de la CGT, les remises en cause des acquis 
sur le temps de travail ont été quasiment toutes 
abandonnées par la Direction. D’autres négociations sur la 
politique de remplacement, les plannings, la réduction de la 
précarité… débuteront dès le mois de janvier. 
La CGT, force de proposition pour l’amélioration des 
conditions de travail, continuera de participer aux 
discussions pour qu’enfin chaque agent retrouve de la 
sérénité dans l’exercice de sa profession et n’hésitera pas, 
si nécessaire, à mobiliser une nouvelle fois les personnels. 
 
Le 20 novembre 2018, les infirmières du Centre Hospitalier 
Emile Roux se sont mises en grève et se sont rassemblées 
pendant 1 heure devant l’IFSI et l’accueil de l’hôpital. La 
CGT est venue soutenir les 70 personnes mobilisées pour 
la revalorisation des salaires, des carrières et la 
reconnaissance des qualifications. Cette journée était 
également l’occasion de dénoncer une fois de plus des 
conditions de travail et de prise en charge dégradées 
par les plans d’économies qui pèsent sur l’hôpital public 
depuis de nombreuses années. 
 
Le même jour, les personnels des EHPAD du département 
tiraient une nouvelle fois la sonnette d’alarme en 
manifestant à Monistrol. En effet, malgré plusieurs 
mobilisations depuis le début de l’année, le gouvernement 
n’a encore apporté aucune réponse concernant la prise 
en charge de la dépendance, laissant les personnels et 
résidents des EHPAD dans le plus grand désarroi. 
La centaine de manifestants a été rejoint par des 
personnels du médico-social, notamment de la Croix 
Rouge Française qui dénonçaient les mêmes difficultés à 
prendre en charge dignement les usagers.  
 
La CGT combat l’injustice sociale. Elle continuera à se 
battre pour défendre les salariés ainsi que des prises 
en charge de qualité et de proximité pour les patients 
et nos aînés.  
 

Amandine RABEYRIN 

Mobilisation au Centre Hospitalier Emile Roux 
le 15 novembre 2018 

Mobilisation des infirmières  
le 20 novembre 2018 

Mobilisation des personnels des EHPAD  
le 20 novembre 2018 à Monistrol 
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F O R M A T I O N   2 0 1 9 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

Formation syndicale CGT Haute-Loire 2019 
 

Suite aux attaques sociales que les salariés du public 
et du privé ont subies, le droit a régressé. Le droit ne 
s’invente pas, il s’apprend. Les stratégies syndicales 
pour gagner ne vont pas tomber du ciel, elles sont 
débattues avec la diversité des expériences lors des 
stages. 
Les formations syndicales sont des clés pour 
apprendre collectivement à résister. 
Les changements de générations des militants dans  
les syndicats sont en cours et parce qu’on n’est jamais 
assez formé pour défendre les salariés il y a une 
nécessité de participer aux cessions organisées par la 
CGT. 
 

En 2019 encore, l’Union Départementale CGT Haute
- Loire fait le choix de mettre les moyens pour 
qu’un maximum d’adhérents, du public ou du privé, 
jeunes ou retraités puisse bénéficier de ce droit 
précieux qu’est d’être payé pour apprendre à 
défendre les salariés. 
 

La formation syndicale, un outil indispensable pour 
qu’ensemble nous ayons des victoires sociales ! 
 

 
Xavier BOUSSET,  

responsable commission formation 

Pour les stages de formation, les frais d’inscription sont de 
30 € par jour en externat et 40 € en internat. Ils 
comprennent les frais d’animation, pédagogiques, de repas. 
Ils ne comprennent pas les frais de transports qui sont 
pris en charge par le syndicat ou le CSE. 
 

Le coût de formation SSCT est pris en charge par 
l’employeur, la formation Eco-CSE par le budget de 
fonctionnement du Comité Social et Economique. 

N’oubliez pas qu’il faut poser les congés formation au 
maximum 1 mois avant le début du stage et s’inscrire 
auparavant auprès de l’UD CGT 43. 

Les formulaires sont différents 
pour les formations SSCT ou 
économique du CSE. 

Conservez ce document toute l’année ! 
 

Il doit permettre de programmer la participation des adhérents à ces formations ! 
 

N’hésitez pas à contacter votre syndicat ou l’UD CGT 04.71.05.51.21 

Les formulaires de demande 
de congés formation 

 
Vous pouvez vous les procurer auprès : 
 

 des secrétaires de syndicat ou de section 
 

 de l’Union Départementale 04.71.05.51.21 
ou ud43@cgt.fr 

 

 sur le site de l’UD : www.cgt43.fr 

Financement 

Pour les journées d’étude, la 
participation aux frais est de 
25 € par participant. Elle est 
facturée au syndicat concerné. 
 

Celui-ci peut demander une 
participation individuelle. 

L’UD CGT 43 a organisé encore plus de 
formations en 2018 : 11 stages et 4 jour-
nées d’études, qui ont réuni 340 stagiaires 
de tous les secteurs géographiques et 
professionnels. 
 

Ils ont été animés par 28 formateurs et 
intervenants différents pour un cumul de 
5242 heures de formations syndicales au 
total sur l’année ! 
 

Le plan de formation 2019 est encore  
ambitieux, pour qu’il soit réussi, l’engagement 
de toutes les équipes et de tous les syndicats 
en dépend ! 
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F O R M A T I O N   2 0 1 9 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

Du mercredi 20 au vendredi 22 mars 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus CSE et pratiques syndicales 

Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans l’entreprise) 

Nouveaux élus  

CSE  

Du mercredi 20 au vendredi 22 mars 

Objet : droits et moyens des nouveaux SSCT, réponse syndicale aux problèmes 
des conditions de travail 
 

Public : les élus des SSCT et des CSE 

SSCT (ex-chsct) 

1. Nouveaux élus CSE 
 

Objet : prérogatives, droits et moyens des élus CSE 
et pratiques syndicales 

Public : nouveaux élus du CSE (1er mandat dans 
l’entreprise) et n’ayant jamais fait de formation CGT 

 
 

2. Ecrit, oral, communiquer efficacement  
 

Objet : techniques des communications, rédaction 
d’un tract, prise de notes, animation de réunion 
 

Public : les militants ayant suivi le stage nouveaux 
élus ou 1er niveau CGT, public et privé 

3. Eco CSE 
 

Objet : droits, compétences et moyens économiques 
du comité social et économique 
 

Public : les élus titulaires du Comité Social Econo-
mique ayant déjà été élus (CE, DP, DUP, CHSCT) 
 
 

4. Nouveaux élus fonction publique 
 

Objet : comprendre et connaître le rôle de la CAP 
 

Public : les nouveaux militants des fonctions 
publiques (santé, état, territoriaux) 

Formation collective à la CCAS  
du Monastier sur Gazeille 

Jeudi 26 et vendredi 27 septembre 

Objet : rôle, fonctionnement collectif et partage des responsabilités des membres 
de la CE 
 

Public : les membres de la CE élus au congrès 

Formation  

responsables  

CE UD  

La formation syndicale :  
On n’est jamais assez formé  

pour défendre les salariés 

Jeudi 12 février 

Objet : les changements dans l’organisation du travail et les risques qu’ils induisent 

Public : tous les militants et adhérents CGT 

Journée d’étude 

CARSAT 

Jeudi 7 février après-midi 

Objet : comprendre et discuter des enjeux du congrès confédéral 

Public : les délégués au congrès, les secrétaires de syndicats, les militants CGT 

Journée d’étude 
congrès 

confédéral 

Mercredi 27, jeudi 28 et vendredi 29 mai 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

L’énergie : une nécessité, un bien commun ! 

Ils veulent fermer l’AFPA 

Suite à l'annonce de la fermeture 
de 38 sites AFPA en France, 
dont celui de Saint-Germain-
Laprade, une action était menée 
mercredi 21 novembre sur le site 
altiligérien. Plus de 150 person-
nes sont venues soutenir le 
mouvement : salariés, retrai-
tés, anciens stagiaires, UD, 
entreprises, élus… 
 

Le centre AFPA (Agence Nationale pour la 
Formation Professionnelle des Adultes) de Haute-
Loire doit fermer d'ici le 30 juin 2019. Cette 
fermeture s'inscrit dans un plan social national de 
réduction des effectifs. Sur l'Auvergne-Rhône-Alpes, 
un emploi sur trois doit disparaître. "C'est un plan 
destructeur d'emploi", critique Béatrice Arsac, 
déléguée syndicale CGT à l’AFPA Haute-Loire, 
alors que 40 stagiaires doivent arriver en décembre. 
 

Des motions votées par les élus locaux et le 
soutien d’élus nationaux. Depuis l'annonce de 
fermeture, une intersyndicale s'est formée avec la 
CGT, la CFDT, FO, Sud et CFTC. Une motion 
commune a été signée par les municipalités de 
Blavozy, St Germain Laprade, Brives Charensac, 
Yssingeaux, la communauté d’agglomération du 
Puy en Velay et la com com des Sucs. 
Depuis deux ans, le site de la Haute-Loire tourne au 
ralenti. Durant les belles années, il accueillait 250 
stagiaires par jour et formait un millier de chômeurs 

sur l'année. Mais depuis deux 
ans, ils ne sont que quelques 
dizaines à occuper les locaux.  
 

35 000 stagiaires depuis 
1977. Ouvert en 1977 sous 
l’impulsion de Jacques Barrot, 
en face l'usine Michelin, le 
centre comprend plusieurs 
bâtiments et de l’hébergement 
pour une centaine de 

personnes. L’AFPA de St Germain Laprade peut 
accueillir 150 stagiaires pour les former dans le 
transport routier, les métiers du bâtiment (peintre, 
plaquiste, maçon…) et du bois (poseur de 
menuiseries). Cette fermeture met en péril les 28 
salariés que compte l'AFPA de Haute-Loire. Depuis 
sa création, 35 000 stagiaires ont été formés. 
 

Un taux de réussite pourtant encourageant. Les 
organisations syndicales n'ont pas dit leur dernier 
mot et appellent à une grève de tous les salariés 
AFPA le 6 décembre. "L'AFPA, c'est la pédagogie 
du concret. On se bat pour offrir une qualification et 
un emploi. Le taux de retour à l'emploi est de 70 % 
dans les 6 mois qui suivent la sortie de formation", 
revendique un membre de la CGT. 
Un autre ajoute : "On demeure un outil de proximité 
en terme de formation. Se former ailleurs, c'est 
ensuite aller travailler ailleurs." 
 

Laurent DUFAUD 

Depuis le début de l’année 
2018, les syndicats CGT et 
UFICT CGT Energie 43 ont 
appelé les salariés à se 
mobiliser de nombreuses fois 
autour des revendications 
dont beaucoup d’entre elles 
sont portées aujourd’hui d’une 
manière disparate par les 
gilets jaunes. 
Ces revendications pointaient le manque de pouvoir 
d’achat, la casse des services publics, dans les 
appels que nous avons lancés les 8 février, 15 mars, 
22 mars, 19 avril, 3 mai, 22 mai, mouvements 
quotidiens du 22 mai au 23 juin, 28 juin, 9 octobre, 
13 novembre, 1er décembre. Dans cette période 
extrêmement tendue, les syndicats CGT et UFICT 
CGT Energie 43 estiment qu’il est de sa 
responsabilité d’appeler une nouvelle fois les 
salariés des IEG à se rassembler nombreux, le 
vendredi 14 décembre et à se mobiliser dans toutes 
les entreprises pour établir le rapport de force 

nécessaire à la satisfaction de 
leurs revendications. 
 
 Le maintien des tarifs 
régulés de vente pour l’élec-
tricité et le gaz, gage d’une 
énergie au meilleur coût 
partout sur le territoire, en 
Corse et dans les pays 
d’Outre-Mer ; 

 Une TVA de 5,5% maximum sur les factures des 
usagers de l’électricité et du gaz ; 

 La mise en œuvre de ses préconisations pour 
une véritable politique énergétique assurée par un 
service public de l’énergie ; 

 L’arrêt des coupures et des réductions de 
fourniture d’énergie pour impayé ; 

 L’arrêt des fermetures et la réouverture des 
agences d’accueil de proximité des usagers. 

 
Aurélien MINGOT 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Non à la discrimination syndicale 

Contre la suppression des greffes des Conseils de Prud'hommes 

Une victoire de plus du syndicat CGT  

face à la société Cheynet 

Une première victoire devant la Cour d’Appel de 
Clermont-Ferrand qui reconnaît la discrimination 
syndicale que fait subir la société Cheynet sur le 
délégué CGT Michel Courbon. 
 
Une seconde victoire devant le Tribunal Administratif 
de Clermont-Ferrand qui a statué en faveur de Michel 
Courbon contre son licenciement économique refusé 
par le Ministère du travail en date du 31 août 2015 en 
rejetant la requête de la société Cheynet. 
 
Il aura fallu plus de 3 années pour reconnaître que le 
licenciement n’était pas fondé. 

 
La Société Cheynet 
osera-t-elle faire appel de 
cette décision alors 
qu’elle est en liquidation 
judiciaire avec 189 em-
plois en jeu, après avoir 
obtenu près de 2 millions 
d’€ des fonds publics ? 
 
Une société qui s’achar-
ne contre les délégués 
CGT.  

En effet à l’annonce de la décision du tribunal 
administratif, le délégué syndical CGT, Joël 
Jasserand, est mis à pied à titre conservatoire, suivi 
d’une procédure de licenciement pour faute grave. 
 

Véronique SERVE 

Le 5 novembre, Julien Pauliac, secrétaire 
général de l’UD du Puy de Dôme, était convoqué 
par la justice suite à une action de distribution de 
tracts à la gare de péage de Gerzat le 8 juillet 
2017 dans le cadre des mobilisations contre les 
ordonnances Loi Travail. 
Alors que la manifestation s’était passée dans le 
calme, la société concessionnaire du péage a 
décidé de porter plainte contre la CGT suite à 
cette action. 

Des militants de toute la région AURA sont allés 
soutenir Julien. Une trentaine de camarades de 
Haute-Loire a fait le déplacement à Clermont 
Ferrand. 
 
Lorsque l’on s’attaque à un militant de la CGT, 
on s’attaque à toute la CGT et ce n’est pas qu’un 
slogan ! Les délégués qui subissent la 
répression syndicale dans notre département en 
savent quelque chose... 
 

Pierre MARSEIN 

Criminalisation de l’activité syndicale 

Le groupe La République en Marche a proposé un amendement de casse de la justice prud'homale. Ce texte 
a pour objet la disparition des greffes des Conseils de Prud'hommes pour soi-disant réduire les coûts. En 
réalité, cet amendement s'inscrit dans le projet de destruction de la juridiction prud'homale en éloignant un 
peu plus les justiciables des Conseils de Prud'hommes. 
 
Nous tenons à une juridiction prud'homale efficace et rendue par des juges salariés et employeurs issus du 
monde du travail. Les fonctionnaires des greffes du Conseil de Prud'hommes sont indispensables et garants 
des règles du Code du Travail, de par leurs connaissances techniques de ce contentieux spécifique. 
 

Nous exigeons le retrait de cet amendement destructeur du service public de la justice. 
 
Signez la pétition en ligne : https://secure.avaaz.org/fr/petition/
Madame_la_Garde_des_Sceaux_Ministre_de_la_Justice_Contre_la_suppression_des_greffes_des_conseils
_de_prudhommes/?launch  

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwibprDOi6nfAhXHsqQKHZAmClEQjRx6BAgBEAU&url=https%3A%2F%2Ffrance3-regions.francetvinfo.fr%2Fauvergne-rhone-alpes%2Fpuy-de-dome%2Fclermont-ferrand%2Fpuy-dome-patron-c
https://antispam.cgt.fr/proxy/2/dWQ3M0BjZ3QuZnI%3D/secure.avaaz.org/fr/petition/Madame_la_Garde_des_Sceaux_Ministre_de_la_Justice_Contre_la_suppression_des_greffes_des_conseils_de_prudhommes/?launch
https://antispam.cgt.fr/proxy/2/dWQ3M0BjZ3QuZnI%3D/secure.avaaz.org/fr/petition/Madame_la_Garde_des_Sceaux_Ministre_de_la_Justice_Contre_la_suppression_des_greffes_des_conseils_de_prudhommes/?launch
https://antispam.cgt.fr/proxy/2/dWQ3M0BjZ3QuZnI%3D/secure.avaaz.org/fr/petition/Madame_la_Garde_des_Sceaux_Ministre_de_la_Justice_Contre_la_suppression_des_greffes_des_conseils_de_prudhommes/?launch
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S    

La CGT Ste Marie, fidèle à ses valeurs ! 

Chez Michelin, la mobilisation commence à payer 

La CGT Michelin Blavozy a appelé les salariés à la 
grève le vendredi 23 novembre, le 1er et le 14 
décembre en faveur du pouvoir d’achat et de la 
revalorisation des salaires. Ces journées d’action 
ont été décidées en parallèle des réunions qui 
avaient lieu sur les salaires, 
tant au niveau de la branche, 
que dans la manufacture. 
Michelin représente plus de   
50 % des décisions dans la 
branche. Nos revendications 
devaient peser sur les négo-
ciations salaires qui s’ou-
vraient en fin d’année. Il y a de 
l’argent dans les entreprises 
du caoutchouc. Le chiffre d’affaires est passé de 
8,15 à 11,5 milliards d’€ de 2007 à 2016 soit             
+ 41 % ! Chez Michelin, des années record pour 
les bénéfices, des années record pour les 
actionnaires et des miettes pour les salariés. 
 
La CGT réclamait 1 500 € de prime pour tous les 
salariés et une augmentation de 450 € mensuels 

pour tous. Cela ne représente que 11 % du bénéfice 
de Michelin, soit 187 millions d'euros. Ce n'est pas 
grand-chose en comparaison de 690 millions versés 
aux actionnaires en 2018 ! 
Le groupe Michelin a annoncé jeudi soir, veille de la 

mobilisation du 14 décembre, 
une prime exceptionnelle allant 
de 250 à 750 €. De plus, suite 
aux NAO, 2.6% d’augmen-
tation dont 1% de générale, 
0.45% sur la prime d’ancien-
neté, dont 0.15% en cours 
d’année. Également 1% sur le 
point et sur le panier de nuit. 
 

Tout cela ne vient pas de nulle part. En effet, depuis 
novembre 2018, la CGT Michelin Blavozy a appelé 
à plusieurs journées de grève. C’est une victoire 
pour la CGT et pour les salariés, mais insuffisante 
au regard des bénéfices de Michelin. 
 

Hervé BANCEL  

La CGT Sainte-Marie, malgré le départ en retraite 
de toute une génération, maintient ses effectifs. 
Cette jeunesse, que certains disent si détachée de 
tout, y compris de la vie syndicale, ne nous boude 
pas. 
Elle a compris que c’est bien 
TOUS ENSEMBLE qu’il faut 
persévérer et ce ne sont pas 
les attaques et les brimades 
qui ont manqué cette année : 
salaires bloqués, pouvoir 
d’achat en berne, budgets 
dans la santé réduits de 
façon drastique. Les effets 
sur les conditions de travail 
sont dramatiques. 
 
La CGT ne lâche rien, que ce soit dans nos 
instances locales ou associatives. Pour chaque 
question d’un salarié, chaque souci, la CGT a une 
réponse et une action au besoin. 
 
Les temps sont difficiles, pour une majorité de 
salariés mais aussi pour la vie syndicale. Nous 
cristallisons le mécontentement et la détresse des 

gens à la fois et nous restons persuadés que nos 
valeurs CGT de solidarité, de partage équitable des 
richesses, de lutte contre individualisme et profit et 
contre toutes les thèses d’extrême-droite, sont les 
bonnes et les seules qui peuvent faire gagner les 

modestes contre les grands 
patrons les ultra riches. 
 
Les dernières semaines ont 
démontré la colère immense 
du Peuple, chacun a sa 
place dans un tel mouve-
ment, sur des revendications 
communes mais TOUS 
ENSEMBLE, sous peine de 
faire le jeu de la politique 
néolibérale. 

 
La CGT Ste Marie a aussi son rôle à jouer dans ce 
mouvement et ne se dérobe pas à ses obligations 
vis-à-vis des salariés, en particulier les plus 
modestes. Le bien-être des individus passera par le 
bien-être commun ! 
 

Bernard CARLIER 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwigiLXJkqnfAhVsxoUKHXj6Ao0QjRx6BAgBEAU&url=https%3A%2F%2Fwww.leveil.fr%2Fpuy-en-velay%2Fsocial%2Fsante%2F2018%2F05%2F22%2Fles-salaries-de-sainte-marie-manifestent-a
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

En Haute-Loire : l’action syndicale CGT légitimée 

En Haute-Loire ce sont plus de 60 % des agents qui 
se sont exprimés lors des élections fonction 
publique du 6 décembre contre un peu moins de   
50 % à l’échelle nationale.  
 
Les médias et le discours ambiant voudraient faire 
croire que les organisations syndicales sont 
dépassées et ignorées par les agents. Il en est tout 
le contraire ! Dans nombre de service où il n’y avait 
qu’une seule liste, les agents ont souvent voté au 
2/3, preuve de leur volonté de légitimer leur 
représentant. 
 

En Haute-Loire la CGT est de loin la première 
organisation dans la fonction publique 

 
Avec près de 44 % des voix dans la fonction 
publique, la CGT en Haute-Loire reste de loin la 
première organisation syndicale. Elle réalise le 
double du score national qui est 21,8 % et qui 
permet à la CGT de rester en tête dans la fonction 
publique. Dans le département les scores de la CGT 
atteignent près de 66 % à la fonction publique 
hospitalière et 52 % chez les territoriaux.  
 
Au total ce sont plus de 600 candidats CGT qui ont 
été présentés dont 400 élus dans les différents 
comités techniques et commissions administratives 
paritaires. La proximité des élus au quotidien de la 
mandature précédente et une campagne de terrain 
ont été le fruit de ce résultat. 
 

 
 
 
 
 
 
 

Une campagne pour les agents et les usagers 
 

La campagne a été menée sur l’idée que de bonnes 
conditions de travail pour l’agent c’est un meilleur 
service pour l’usager. Un agent étant aussi usager : 
ils avaient donc double raison de voter CGT !  
 
Néanmoins ce résultat confère une responsabilité 
pour les élus. Ils continueront de défendre les 
agents et se battront pour l’amélioration des 
conditions de travail et des rémunérations. La 
proximité des services publics en milieu rural sera 
une priorité. Car pour la CGT plus de proximité c’est 
moins de trajet pour les usagers et les agents.  

 
Au lieu de taxer le carburant : rapprochons les 
services et développons les transports en commun 
pour notre environnement. 
 

Préparer l’avenir 
 

Les élections dans la fonction publique ont mis en 
pause certaines réformes comme l’action publique 
2022. Il est à craindre, suite aux annonces du 
président du lundi 10 décembre, une transformation 
publique XXL pour faire des économies afin de les 
financer. Le président n’a pas voulu prendre aux 
riches avec le retour de l’ISF, mais il continuera la 
désorganisation des services avec l’idée qu’avec 
encore moins on peut faire mieux.  
 
Sauf qu’avec moins d’inspection et d’entretien les 
ponts finissent par tomber, avec moins de contrôle 
sanitaire on contamine nos enfants (affaire Lactalis), 
avec moins de soignants les usagers attendent des 
heures dans les couloirs et avec moins de profs les 
classes arrivent à 40 élèves… 
 
Il faudra se servir de l’élan de la mobilisation des 
élections pour mener les combats de demain et 
continuer de former et recruter des militants. Les 
agents ont besoin des syndicats (surtout de la CGT) 
mais les syndicats ont aussi besoin des agents 
(qu’ils se syndiquent : surtout à la CGT) ! 
 

Gautier CORDEAU 

http://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiAq6fAyanfAhUwyoUKHSa5C10QjRx6BAgBEAU&url=http%3A%2F%2Fwww.cgtcg08.com%2Farticle-fonction-publique-territoriale-la-cgt-services-publics-reitere-ses-revendications-1
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Fermeture de l’usine Copirel :  

NON aux 82 licenciements ! 

Copirel, à Langeac, est une usine de fabrication de 
matelas, les marques Bultex et Epeda notamment 
sortent de ses chaines de production. 
La marque Bultex a été créée dans les années 1970 à 
Langeac. A l’époque, le laboratoire de l’usine avait 
innové pour fabriquer la mousse Bultex, mousse 
innovante (effet ressort) qui en donnera le nom de la 
marque, aujourd’hui mondialement connue et qui réalise 
d’énormes de profits. 
 
Ce sont des générations entières de salariés qui ont 
fait et permis ces succès commerciaux de Bultex et 
Epeda. Les métiers sont difficiles, notamment pour les 
ganseuses (couturières de matelas), aux troubles 
musculosquelettiques sur les mains, poignets et surtout 
dos abimés, déformés.  
 
Pourtant l’argent coule à flot : 29 millions d’euros de 
dividendes pour l’actionnaire espagnol en 2017. Ou 
encore plus de 12 millions d’euros de CICE depuis 2013 
(la somme prévue pour le PSE et le déménagement de 
l’usine). 
Copirel a décidé de fermer le site de Langeac non pas 
parce qu’ils ne sont pas rentables ou qu’ils ne font pas 
de la bonne qualité, mais parce que les patrons 
répondent simplement à une logique d’augmenter 
toujours plus leurs profits. Les 82 licenciements sont 
purement et simplement des licenciements boursiers. 
 

 
La CGT et les salariés se battent pour qu’il y ait une 
solution industrielle. Nous n’accepterons aucun 
licenciement. Toutes les solutions doivent être 
envisagées, et ce n’est certainement pas les 
actionnaires qui peuvent interdire la possibilité 
d’avoir un concurrent qui reprenne le site, les 
salariés et leur savoir-faire. 
 

Hélène SEGUY 

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 


